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1 – FORMATION DU CONTRAT DE TRAVAIL  

a – CDD de remplacement 

L’article L. 1242-7 du code du travail permet de ne pas prévoir un terme fixe pour le 
contrat à durée déterminée, notamment lorsqu’il est conclu pour assurer le 
remplacement d’un salarié absent, son terme étant alors constitué par le retour de la 
personne remplacée. Un arrêt du 6 novembre 2019 (n° 18-10.799 P+B) casse une 
décision qui avait débouté un salarié d’une demande indemnitaire fondée sur la rupture 
de son contrat de remplacement avant son terme, les juges d’appel ayant considéré que 
l’employeur n’était pas tenu de maintenir le contrat jusqu’au terme d’un congé parental 
qui avait succédé au congé maternité ayant donné lieu à la conclusion du CDD. L’arrêt 
relève que le contrat de travail prévoyait sa poursuite jusqu’au lendemain du retour 
de la salariée remplacée dans l’entreprise, qui mettrait fin automatiquement à la 
relation contractuelle, de sorte que son terme ne pouvait être limité à la fin du congé-
maternité. 
 

b – Clause de reconduction d’un CDD saisonnier 

Mettant fin à certaines incertitudes antérieures, un arrêt du 14 novembre 2019 (n° 18-
14.118 P+B) retient que la reconduction du contrat à durée déterminée saisonnier, 
d’une saison sur l’autre, en vertu d’une clause de reconduction autorisée par l’article 
L. 1244-2 du code du travail, n’a pas pour effet de modifier sa nature et de le 
transformer en contrat à durée indéterminée. Il fait ici application des dispositions de 
l’article 16 II de la convention collective nationale des remontées mécaniques et 
domaines skiables du 3 février 1971, qui définit le régime applicable à la reconduction 
des contrats. L’arrêt est rendu au visa de l’article L. 1244-2 dans sa rédaction antérieure 
à la loi du 8 août 2016 mais celle-ci ne remet pas en cause la solution, dès lors que le 
contrat en cause relève bien des emplois à caractère saisonnier, tels que définis au 3° de 
l’article L. 1242-2. 
 

2 – EXECUTION DU CONTRAT DE TRAVAIL 

a – Transfert du contrat de travail 

Un arrêt du 14 novembre 2019 (n° 17-26822 P+B), qui se prononce sur une question 
de compétence internationale, énonce, par référence à la directive n° 2001/23/CE du 
12 mars 2001, concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives 
au maintien des droits des travailleurs en cas de transfert d’entreprise. Il retient que 
l’article L. 1224-1 du code du travail n’est applicable qu’à la condition que l’entreprise, 
l’établissement ou la partie d’établissement à transférer se trouve dans le champ 
d’application territorial du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Il 
exclut ainsi son application au bénéfice de salariés licenciés qui travaillaient dans la 
Principauté de Monaco, au service d’une société monégasque ayant cédé une partie de 
ses activités à une entreprise ayant son siège en France et écarte en conséquence la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039389222&fastReqId=1205154966&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039437837&fastReqId=184625472&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039437837&fastReqId=184625472&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039419061&fastReqId=287504649&fastPos=1
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compétence des juridictions du travail françaises pour connaître du litige auquel donne 
lieu ce transfert alors que le contrat de travail prévoyait l’application de la loi 
monégasque. On peut observer à cette occasion que la législation monégasque - qui n’était 
pas invoquée par le salarié - comporte une disposition rédigée dans les mêmes termes 
que l’article L. 1224-1 du code du travail (article 15 de la loi du 16 juin 1963 sur le contrat 
de travail).   

b – Temps de travail et rémunération 

- Forfait jours 

Suivant une orientation constante (notamment : 10 octobre 2018, n° 7-10248 P+B, 
Actualité du mois d’octobre 2018, 2, a), un arrêt du 6 novembre 2019 (n° 18-19.752 
P+B) rappelle que la validité des conventions de forfait en jour est subordonnée à 
l’existence de dispositions propres à assurer la protection de la santé et de la sécurité 
des salariés qui en relèvent. La chambre sociale casse ainsi une décision qui avait admis 
la validité du régime mis en place par l’avenant n° 2 du 21 octobre 2004 à la convention 
collective nationale des organismes gestionnaires de foyers et services pour jeunes 
travailleurs du 16 juillet 2003 et qui avait en conséquence débouté le directeur général 
d’une association de sa demande en paiement d’heures supplémentaires de travail. Pour 
juger nulle cette convention de forfait, l’arrêt relève que les dispositions 
conventionnelles qui le régissent ne permettent pas d’assurer le respect des 
dispositions garantissant le respect de durées raisonnables de travail, ainsi que 
des repos, journaliers et hebdomadaires, faute de suivi effectif et régulier de sa 
mise en oeuvre, limité ici à l’établissement de décomptes mensuels et à un entretien 
annuel, ce qui ne permet pas à l’employeur de prendre en temps utile les mesures 
nécessaires pour que la charge de travail reste raisonnable et pour assurer une bonne 
répartition du travail dans le temps. 
 

- Egalité entre les femmes et les hommes 

Un arrêt du 6 novembre 2019 (n° 18-13235 D) rappelle que des différences de 
rémunération entre les salariés, résultant en l’occurrence de la mise en oeuvre d’un « plan 
de rattrapage salarial », peuvent être justifiées par la prise en compte du niveau de 
diplôme et de l’expérience du salarié, qui constituent des éléments de justification 
objectifs et pertinents. 
 

- Salaire minimum conventionnel 

En règle générale, pour vérifier le respect des minima conventionnels mensuels, il n’y a 
pas lieu de tenir compte des éléments de rémunération qui n’ont pas un caractère 
mensuel, sauf au titre du mois de leur versement (pas de lissage sur l’année). Mais une 
convention collective peut déroger à cette règle et tel est le cas de la convention 
collective nationale des bureaux d’études techniques, cabinets d’ingénieurs conseil et 
sociétés de conseil (Syntec), dont l’article 32 prescrit d’intégrer ces éléments dans le 
salaire annuel pour vérifier ensuite si le douzième de cette somme est au moins égal au 
minimum conventionnel mensuel. C’est ce que juge un arrêt du 20 novembre 2019 (n° 
18-11.811 P+B). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039389106&fastReqId=2073254101&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039389106&fastReqId=2073254101&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039389231&fastReqId=1011237691&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039437816&fastReqId=2133982580&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039437816&fastReqId=2133982580&fastPos=1
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- Bonus annuel 

Un arrêt du 6 novembre 2019 (n° 18-13684 D) approuve une cour d’appel d’avoir jugé 
que, dès lors que le contrat de travail prévoit l’attribution d’un bonus déterminé en 
fonction des performances de l’année précédente du salarié et du groupe, dont le 
montant est placé sur un compte de rémunération différé, cet avantage ne peut être 
affecté par des pertes ultérieures du groupe. 
 

- Prescription 

Un arrêt du 20 novembre 2019 (n° 18-20.208 P+B) retient que l’action en paiement 
d’une indemnité de transport relève du régime des frais professionnels et qu’à ce 
titre elle est soumise à la prescription biennale des actions portant sur l’exécution du 
contrat de travail et non à la prescription triennale prévue par l’article L. 3245-1 du code 
du travail pour l’action en paiement ou en répétition du salaire. 
 

c – Obligations de l’employeur 

- Garantie contre des poursuites pénales 

Un arrêt du 29 novembre 2019 (n° 17-31.337 D) rappelle, d’une part, qu’en raison du 
pouvoir de direction et de contrôle dont il est investi, l’employeur doit garantir le 
salarié au titre des actes ou des faits passés ou accomplis en exécution du contrat 
de travail, notamment en prenant en charge le coût de sa défense dans une procédure 
judiciaire ; d’autre part, que cette obligation trouve sa limite lorsque les actes en cause 
révèlent un abus des fonctions à des fins personnelles. 
 

- Obligation de sécurité 

Mise en danger d’autrui 

Le délit de mise en danger de la vie d’autrui prévu depuis 1992 par l’article 223-1 du 
code pénal suppose de la part de son auteur une violation manifestement délibérée 
d’une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi. Un arrêt 
de la chambre criminelle du 13 novembre 2019 (n° 18-82.718 PBI) écarte cette 
qualification à l’encontre d’un employeur auquel il était reproché d’avoir exposé son 
personnel aux dangers générés par l’utilisation de cadmium, compte tenu des 
dispositions prises depuis plusieurs années pour améliorer la sécurité du travail 
(contrôles par une société spécialisée, généralisation de contrôles biologiques, réduction 
des seuils d’exposition, reclassement des salariés concernés). 
 

Obligation de sécurité et harcèlement 

Un arrêt du 29 novembre 2019, rendu par la formation plénière de la chambre sociale 
(n° 18-10551 FP-P+B) fait une différence entre l’obligation de prévention des 
risques professionnels (L. 4121-1 et L. 4121-2 du code du travail) et l’interdiction du 
harcèlement moral (L. 1152-1). Il casse ainsi une décision qui, pour débouter une salariée 
de la demande indemnitaire qu’elle formait au titre d’un manquement à l’obligation de 
sécurité pesant sur l’employeur, s’était fondée sur l’absence de caractérisation du 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039389233&fastReqId=1765121894&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039437847&fastReqId=1072017909&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039419212&fastReqId=875641950&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039418986&fastReqId=775376145&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039465777&fastReqId=111480737&fastPos=1
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harcèlement moral invoqué par ailleurs. Le rejet d’une demande indemnitaire formée 
au titre d’un harcèlement moral ne dispense donc pas le juge de vérifier l’existence 
d’un préjudice lié à une méconnaissance des règles de sécurité au travail. 
 

Protection de la santé du salarié 

Par plusieurs arrêts rendus le 20 novembre 2019 sur les pourvois de salariés de La 
Monnaie de Paris, (notamment : n° 18-19.645 FS P+B), la chambre sociale rappelle que 
l’indemnisation d’un préjudice d’anxiété lié à une exposition aux poussières 
d’amiante  n’est pas limitée aux seuls salariés employés dans des établissements 
relevant de la loi du 23 décembre 1998, dans le prolongement de l’arrêt de l’assemblée 
plénière du 5 avril 2019 (n° 18-17.442, actualité jurisprudentielle d’avril 2019, 2, b). Cette 
indemnisation suppose que le salarié justifie d’une exposition à l’amiante générant 
un risque élevé de développer une pathologie grave. La réparation de ce préjudice 
repose sur la mise en oeuvre des règles du droit commun régissant l’obligation de 
sécurité qui pèse sur l’employeur. 
 

d – Droits du salarié 

- Liberté d’expression 

Un arrêt de la Cour Européenne des droits de l’Homme du 5 novembre 2019 (n° 
11.603/15 Herbaï), rendu sur le fondement de l’article 10 de la Convention 
européenne des droits de l’Homme, considère que les juridictions d’un pays n’ont pas 
satisfait aux obligations découlant de ce texte, en jugeant justifié le licenciement d’un 
salarié qui, sur un site internet, avait exprimé des opinions dans lesquelles 
l’employeur avait vu une divulgation d’informations confidentielles, sans tenir 
compte du cadre de cette discussion, sans caractériser une intention malveillante, sans 
constater un préjudice et sans prendre en considération la gravité excessive de la 
sanction prononcée. 

- Dénonciation de faits de harcèlement 

Dans un arrêt du 26 novembre 2019 (n° 19-80.360 PBI) de la chambre criminelle 
relève que, si la dénonciation de faits de harcèlement effectuée conformément aux 
exigences des articles L. 1152-2, L. 1153-3 et L. 4131-1 du code du travail, exonère son 
auteur de la responsabilité pénale encourue pour diffamation, c’est à la condition 
que cette dénonciation ait été faite auprès de l’employeur ou des organes chargés 
de veiller à l’application des dispositions du code du travail. Tel n’est pas le cas 
lorsque les faits de harcèlement invoqués ont été divulgués auprès de tiers. 

e – Congé parental et discrimination sexuelle  

Un arrêt du 14 novembre 2019 (n° 18-15682 P+B) retient que le refus de l’employeur 
de réintégrer une salariée dans son emploi antérieur, à l’issue d’un congé parental, 
peut être de nature à laisser présumer une discrimination indirecte en raison du 
sexe, dès lors que ce congé est demandé par un nombre considérablement plus 
élevé de femmes que d’hommes. Il incombe alors à l’employeur de justifier que sa 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039465667&fastReqId=597410400&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039419076&fastReqId=1782467234&fastPos=1
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décision reposait sur des éléments objectifs, étrangers à toute discrimination. 

3 – RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL  

a – Procédure de licenciement 

- Intervenants en entreprises 

La loi n° 2011-867 du 20 juillet 2011 relative à l’organisation de la médecine du travail a 
prévu la participation à l’équipe pluridisciplinaire d’un service de santé interentreprises, 
d’intervenants en protection des risques professionnels, dont le statut et les missions 
ont ensuite été précisés par le décret n° 2012-135 du 30 janvier 2012 (art. R. 4623-37 à 
R. 4623-39 du code du travail) et par les décrets n°  2012-137 du même jour et 2012-
1247 du 7 novembre 2012, en ce qui concerne son licenciement (art. D. 4622-31, 7°). Ces 
dispositions interdisent toute discrimination en raison des activités de prévention, 
exigent des garanties d’indépendance (art. R. 4623-37) et imposent la consultation du 
comité interentreprises ou de la commission de contrôle sur le licenciement de 
l’intervenant (art. D. 4622-31, 7°). La chambre sociale, dans un arrêt du 14 novembre 
2019 (n° 18-20.307 P+B), retient que cette consultation n’a pas pour seul objet 
d’assurer une bonne gestion du service mais qu’elle constitue pour le salarié une 
garantie de fond, dont la méconnaissance prive le licenciement de cause réelle et 
sérieuse. 

- Procédure de conciliation contractuelle 

La chambre sociale a déjà jugé que, lorsque qu’une disposition conventionnelle (Soc., 11 
septembre 2019, n° 17-16599 P+B) ou une clause contractuelle (Soc., 7 décembre 2011, 
n° 10-16.425 P+B) impose de respecter une procédure de conciliation en cas de différend 
entre l’employeur et le salarié, c’est à l’employeur qui décide de prononcer un 
licenciement de mettre en oeuvre cette procédure de conciliation. Un arrêt du 14 
novembre 2019 (n° 18-11.125 D) rappelle qu’un licenciement prononcé sans que la 
procédure de conciliation prévue au contrat ait été appliquée par l’employeur est 
dépourvu de cause réelle et sérieuse. 

- Action contre un Etat étranger 

Un arrêt du 27 novembre 2019 (n° 18-13.790 P+B) limite la portée de l’avis qu’un chef 
d’Etat, un chef de gouvernement ou un ministre des affaires étrangères exprime dans un 
litige relatif à un licenciement ou à la résiliation du contrat de travail, pour soutenir que 
l’action en cause risque d’interférer avec les intérêts de l’Etat en matière de sécurité et 
invoquer à ce titre une immunité de juridiction. Il souligne qu’au-delà de cet avis, il 
revient au juge saisi du litige de vérifier l’existence d’un tel risque et approuve ainsi une 
cour d’appel d’avoir écarté ce risque et retenu la compétence de la juridiction du travail 
pour connaître d’un litige portant sur le licenciement du salarié chargé dans une 
ambassade de tâches matérielles ne mettant en pas en cause la sécurité de l’Etat. 

b – Prise d’acte 

Un arrêt du 27 novembre 2019 (n° 17-31.258 D) casse une décision qui, pour déclarer 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039419051&fastReqId=343775011&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039419214&fastReqId=155304151&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039465768&fastReqId=78580349&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039465948&fastReqId=1599319788&fastPos=1
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prescrite une demande fondée sur une prise d’acte intervenue en cours de procédure, 
s’était fondée sur la date des manquements invoqués par le salarié pour justifier sa prise 
d’acte. L’arrêt rappelle que le délai de prescription de cette action court à compter du 
jour de la prise d’acte et non à partir de la date des faits sur lesquelles elle repose. 

- Indemnisation 

Lorsque le salarié dont le licenciement est nul, en raison de l’atteinte portée à cette liberté 
fondamentale, demande sa réintégration, un arrêt du 16 octobre 2019 (n° 18-20211 
D) rappelle qu’il a droit à une indemnisation égale au montant de la rémunération 
qu’il aurait dû percevoir pendant la durée de son éviction, sans déduction des 
revenus de remplacement perçus pendant cette période. 
 

c – Licenciement pour motif économique 

Un arrêt du 14 novembre 2019 (n° 18-13.887 FS P+B) marque les limites de la 
compétence de l’administration du travail et de la juridiction administrative dans 
le cadre du contrôle des PSE. Il reconnaît au juge judiciaire le pouvoir de se 
prononcer sur des demandes tendant au contrôle des risques psychosociaux liés à 
la mise en oeuvre d’un projet de restructuration donnant lieu à un PSE négocié et 
validé par la Direccte, et d’ordonner le cas échéant la suspension de ce projet. 
L’administration du travail doit certes vérifier, sous le contrôle du juge administratif, que 
le CHSCT, lorsque sa consultation est obligatoire, a disposé des informations nécessaires 
pour exprimer un avis utile (CE, 29 juin 2016, n° 386581). Mais le contrôle de la 
Direccte ne portant pas sur les conséquences sanitaires de la réorganisation à 
l’occasion de laquelle est établi le PSE, c’est le juge judiciaire qui est habilité à statuer 
sur une demande tendant à la suspension d’un tel projet, en raison des risques qu’il 
générerait pour la santé ou la sécurité des salariés, alors même que le PSE a été 
validé ou homologué. En l’espèce, la juridiction des référés avait été saisie pendant 
l’exécution du PSE mais cette circonstance est indifférente, dès lors que la compétence de 
la juridiction judiciaire résulte de l’absence de contrôle de l’administration du travail et 
de son juge en ce qui concerne les conséquences de la réorganisation décidée par 
l’employeur sur la santé et la sécurité des salariés. 

d – Départ à la retraite 

L’arrêt déjà cité du 20 novembre 2019 (n° 18-19.645 FS-PB, supra : 2, c) admet qu’un 
avantage accordé aux salariés prenant leur retraite, en vertu d’un usage, et constitué par 
une augmentation salariale de fin de carrière ayant une incidence sur la pension de 
retraite (qualifiée de « coup de chapeau ») peut se cumuler avec l’indemnité légale de 
départ à la retraite, parce que ces avantages n’ont pas le même objet.   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039285479&fastReqId=1248192626&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039285479&fastReqId=1248192626&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039419030&fastReqId=1921412819&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039437799&fastReqId=1613382815&fastPos=1
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4 – LA REPRESENTATION DU PERSONNEL 

a – Licenciement du salarié protégé 

Par un arrêt du 8 novembre 2019 (n° 412566), le Conseil d’Etat juge que le salarié 
investi d’un mandat et dont le licenciement est envisagé doit être entendu 
individuellement par l’inspecteur du travail et que celui-ci ne peut l’entendre en 
même temps qu’un autre salarié mis en cause pour les mêmes faits de harcèlement, 
même à sa demande. La décision d’autorisation n’a toutefois pas été annulée parce 
l’inspecteur du travail avait en l’occurrence effectué une nouvelle audition de l’intéressé.   

b – Comité de groupe 

Un arrêt du 14 novembre 2019 (n° 18-21723 P+B) admet qu’un comité de groupe 
puisse être mis en place, dans un groupe de dimension internationale, entre une 
société holding dont le siège est en France et des filiales établies en France, alors 
même que la société-mère dominante aurait son siège à l’étranger, dès lors que cette 
société holding constitue en France une société dominante, au sens des articles L 
.2331-1 et L. 2331-4 du code du travail et qu’elle n’est pas une société de participation 
financière. La notion de société de participation financière, exclue du champ 
d’application de l’article L. 2331-1 du code du travail, en tant qu’entreprise dominante, 
renvoie aux définitions qu’en donnent les points a/ et c/ du § 5 de l’article 3 du règlement 
CE n° 139/2004 du 20 janvier 2004. Ces deux dispositions subordonnent à chaque fois la 
qualification de société de participation financière à l’absence d’intervention de la société 
dans le fonctionnement des sociétés dans lesquelles elle détient des participations. Le c/ 
précité renvoie ainsi à la directive n° 78/660/CE du 25 juillet 1978 qui donne une 
définition de la société de participation financière, en énonçant qu’elle doit avoir pour 
objet unique la prise de participation dans d’autres entreprises et la gestion et la 
mise en valeur de ces participations, sans s’immiscer directement ou 
indirectement dans la gestion de ces autres entreprises. C’est en effet parce qu’elle 
n’a pas vocation à se mêler de la gestion des sociétés dans lesquelles elle effectue des 
placements qu’une société de participation financière n’entre pas dans le périmètre d’un 
comité de groupe. Mais dès lors qu’une holding s’immisce dans la gestion d’une 
filiale, elle doit être comprise dans le comité de groupe. 

c – BDES 

Un arrêt du 27 novembre 2019 (n° 18-22.532 P+B) précise qu’en cas de fusion-
absorption, les informations devant figurer sur la base de données économiques et 
sociales, couvrant les deux années précédentes et intégrant des perspectives pour les 
trois années suivantes (art.. L. 2323-8, alors en vigueur) doivent porter sur toutes les 
entreprises parties à l’opération de fusion, sauf impossibilité pour l’employeur de 
se les procurer. Bien que cette décision ait été rendue sous l’empire des dispositions 
antérieures à l’ordonnance n° 2017-1386, les dispositions actuellement applicables (art. 
L. 2312-18 et L. 2312-36) ne paraissent pas remettre en cause la solution. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000039357540&fastReqId=1078306325&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039419086&fastReqId=250631958&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039465755&fastReqId=943488906&fastPos=1
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d – CSSCT 

Un arrêt du 27 novembre 2019 (n° 19-14224 P+B) retient que la désignation des 
membres de la commission santé, sécurité et conditions de travail du comité social 
et économique doit résulter d’un vote des membres du CSE à la majorité des 
membres présents lors du vote, par application de l’article L. 2315-32 du code du 
travail (auquel renvoie l’article L. 2315-39) sans qu’une résolution préalable soit 
nécessaire pour arrêter les modalités de cette élection. 

5 – LA NEGOCIATION COLLECTIVE 

a – Extension d’une convention collective 

Un arrêt du 27 novembre 2019 (n° 17-31442 PBRI) traduit une évolution de la position 
de la chambre sociale en ce qui concerne l’application dans le secteur d’activité qu’elle 
couvre d’une convention collective étendue. La chambre sociale considérait jusqu’alors 
que pour qu’un tel accord soit applicable à un employeur déterminé, il était nécessaire, 
soit que l’entreprise soit signataire de l’accord, soit qu’elle relève d’une organisation 
patronale représentative dans le champ de l’accord et signataire de cet accord 
(notamment : 21 novembre 2006, n°  05-13.601, PB ; 6 avril 2016, n° 14-12724, 

 7). Tenant compte d’une part, du fait qu’un 
accord collectif ne peut être étendu qu’à la condition que les organisations patronales et 
syndicales représentatives soient signataires de l’accord ou qu’elles y aient été invitées, 
mêmes si toutes ne l’ont pas signé, et d’autre part du fait que cette condition est vérifiée 
par l’autorité ministérielle, sous le contrôle du juge administratif (.E., 6 décembre 2006, 
n° 273773), l’arrêt du 27 novembre revient sur cette position antérieure. Il retient qu’il 
n’incombe pas au juge judiciaire de vérifier, en présence d’un arrêté d’extension, 
que l’accord a été signé par les organisations syndicales et patronales 
représentatives dans le secteur qu’il couvre, mais qu’il doit se borner à vérifier que 
l’activité de l’entreprise relève de ce secteur d’activité. 

b – Fusion des branches 

Répondant à une question prioritaire de constitutionnalité transmise par le Conseil d’Etat 
le 2 octobre 2019 (n° 431750, Actualité jurisprudentielle d’octobre 2019, 4, d), le Conseil 
constitutionnel, dans une décision du 29 novembre 2019 (n° 2019-816 QPC), a déclaré 
contraire à la Constitution le 8ème alinéa de l’article L.2 261-32 du code du travail, qui 
autorisait le ministre du travail à engager une procédure de fusion du champ 
d’application des conventions collectives de branche « afin de renforcer la cohérence du 
champ d’application des conventions collectives », en considérant que cette disposition 
était trop imprécise, en ce qu’elle ne définissait pas les critères de cohérence à mettre en 
oeuvre et laissait ainsi une latitude excessive à l’autorité ministérielle, contraire à la 
liberté contractuelle. Les autres dispositions ont été déclarées conformes à la 
Constitution. Deux dispositions issues de la loi du 8 août 2016 ont été déclarées 
conformes à la Constitution sous réserve pour la première (art. L. 2261-33), que 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039465756&fastReqId=1710095952&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039465769&fastReqId=983629538&fastPos=1
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2019816QPC.htm
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l’application au bout de cinq années de négociation infructueuse, des stipulations 
de la convention collective de la branche de rattachement ne mette pas fin à 
l’application des stipulations de la convention collective de la branche rattachée 
qui régissent des situations spécifiques à cette branche et, pour la seconde (art. 
L.2261-34), que les organisations d’employeurs et de salariés qui perdent leur 
représentativité dans la nouvelle branche à l’issue de la mesure de leur audience 
consécutive à la fusion, conservent la possibilité de continuer à participer aux 
discussions relatives à l’accord de remplacement, de s’y opposer ou de s’opposer à 
son extension. 

6 – SECURITE SOCIALE 

L’obligation de loyauté qui pèse sur l’employeur à l’occasion de la négociation du 
protocole préélectoral lui impose de mettre à la disposition des organisations 
syndicales qui participent à la négociation tous les éléments nécessaires à son bon 
déroulement, sous peine de nullité de l’accord, même s’il a été conclu à la double 
condition de majorité prévue par l’article L. 2314-6 du code du travail. C’est ce que 
rappelle un arrêt du 9 octobre 2019 (n° 19-10780 P+B) en précisant que la 
contestation doit avoir été introduite avant le premier tour des élections ou 
postérieurement pour un syndicat qui n’a pas signé le protocole et exprimé des 
réserves sur sa validité avant de présenter des candidats aux élections. 

 

 

 

 

 

 

 

Nous contacter 

Pour toute demande, n'hésitez pas à nous contacter : 

Par téléphone : 01 85 08 84 50 

Par email : fidere@fidereavocats.fr 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039245481&fastReqId=35676053&fastPos=1

